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A V I S

Le Conseil d’Etat (section des travaux’ publics),
consulté par le Président du Conseil des Ministres sur la
’question de savoir si des décrets approuvant les plans d’éta-
blissement de servitudes dans l’intérêt des transmissions 

’

et des réceptions radioélectriques peuvent légalement être
pris après l’expiration des délais indiqués dans les lois
du 9 juin 1949; ? ?

Vu les.lois N° 49-758 et 49-759 du 9 juin 1949 éta-
blissant des servitudes dans l’intérêt des transmissions et des
réceptions radioélectriques;

Considérant qu’aux termes de l’article 4 de chacune
des lois susvisées " les zones qui seront soumises à servi-
tudes sont fixées,avant l’établissement de chaque centre,
.ou pour les centres existants, dans le délai d’un an à dater
de la promulgation de la présente loi, par.un pàan d’établis
sement des servitudes après une enquête publique effectuée
dans les conditions prévues au règlement d’administration
publique visé à l’article 6 " et que " après achèvement de
l’enquête visée au 1er alinéa du présent article, le plan de
servitudes qui en résulte est approuvé par décret....." Il

. ?? 

; Considérant que les règlements d’administration pu-
blique fixant les conditions d’exécution des enquêtes qui
devaient précéder l’élaboration des plans d’établissement
des servitudes ont été publiés le 17 juillet 1951;

. C 

?
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Considérant qu’en admettant même que le délai d’’un.
.an prévu par la loi et qui devait courir du jnur de sa pro-
mulgation ait ?u son point de départ reporté au jour de la
publication du règlement d’administration publique, dont
l’intervention était indispensable à l’application du texte
législatif, ce délai est aujourd’hui expiré; qu’en l’édic-
tant le législateur n’a pas entendu seulement limiter le
témps, donné. a l’administration pour prendre des décrets...




